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harmonisé) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur l'imposition des personnes physiques, du 27 septembre 2009, est 
modifiée comme suit : 
 

Art. 14 (nouvelle teneur) 
1 Les personnes physiques ont le droit d'être imposées d'après la dépense au 
lieu de verser l'impôt sur le revenu et sur la fortune si elles remplissent les 
conditions suivantes : 

a) ne pas avoir la nationalité suisse; 
b) être assujetties à titre illimité (art. 2) pour la première fois ou après une 

absence d'au moins 10 ans; 
c) ne pas exercer d'activité lucrative en Suisse. 

2 Les époux vivant en ménage commun doivent remplir l'un et l'autre les 
conditions de l'alinéa 1. 
3 L'impôt qui remplace l'impôt sur le revenu est calculé sur la base des 
dépenses annuelles du contribuable et des personnes dont il a la charge 
effectuées durant la période de calcul en Suisse et à l'étranger pour assurer 
leur train de vie, mais au minimum d'après le plus élevé des montants 
suivants : 

a) 400 000 F; 
b) pour les contribuables chefs de ménage : 7 fois le loyer annuel ou la 

valeur locative au sens de l'article 24, alinéa 1, lettre b; dans le calcul de 
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la valeur locative, la pondération pour occupation continue et la limite 
correspondant au taux d'effort prévues à l'article 24, alinéa 2, ne sont 
pas applicables; 

c) pour les autres contribuables : 3 fois le prix de la pension annuelle pour 
le logement et la nourriture au lieu du domicile au sens de l'article 2. 

4 Il est en outre tenu compte de l'imposition sur la fortune par une majoration 
de 10% du montant de la dépense déterminé d'après l'alinéa 3. 
5 L'impôt est perçu d'après le barème de l'impôt ordinaire (art. 41). 
6 Le montant de l'impôt d'après la dépense doit être au moins égal à la somme 
des impôts sur le revenu et sur la fortune calculés selon les barèmes 
ordinaires sur le montant total des éléments bruts suivants : 

a) la fortune immobilière sise en Suisse et son rendement; 
b) les objets mobiliers se trouvant en Suisse et les revenus qu'ils 

produisent; 
c) les capitaux mobiliers placés en Suisse, y compris les créances garanties 

par gage immobilier et les revenus qu'ils produisent; 
d) les droits d'auteur, brevets et droits analogues exploités en Suisse et les 

revenus qu'ils produisent; 
e) les retraites, rentes et pensions de sources suisses; 
f) les revenus pour lesquels le contribuable requiert un dégrèvement 

partiel ou total d'impôts étrangers en application d'une convention 
contre les doubles impositions conclue par la Suisse. 

7 Si les revenus provenant d'un État étranger y sont exonérés à la condition 
que la Suisse les impose, seuls ou avec d'autres revenus, au taux du revenu 
total, l'impôt est calculé non seulement sur la base des revenus mentionnés à 
l'alinéa 6, mais aussi de tous les éléments du revenu provenant de l'Etat-
source qui sont attribués à la Suisse en vertu de la convention correspondante 
contre les doubles impositions. 
 

Art. 67, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 Tous les 4 ans, le Conseil d’Etat adapte, en fonction de l’évolution de 
l’indice de renchérissement pour la période fiscale considérée, les montants 
en francs prévus aux articles 14, alinéa 3, lettre a, 27, lettre m, 29, lettre a, 31, 
lettre d, 35, 36, 36A, 39, 40, 47, lettre h, et 58. 
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Art. 72, al. 9 et 10 (nouveaux) 
 Modification du … (à compléter) 
9 Pour les personnes physiques qui sont imposées d'après la dépense le 
1er janvier 2016, l’ancienne teneur de l’article 14 est encore applicable jusqu'à 
l'année fiscale 2020. 
10 La première adaptation au renchérissement, selon l'article 67, alinéa 2, du 
montant prévu à l'article 14, alinéa 3, lettre a, a lieu pour la période fiscale 
2017. L'indice de renchérissement pour l'année de référence est celui pour 
l'année 2016. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2016. 
 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Mesdames et 
Messieurs les Députés, 

1. Introduction 

Le présent projet vise à adapter le droit genevois au durcissement et à 
l'harmonisation des dispositions régissant l'imposition d'après la dépense tels 
que prévus par la loi fédérale sur l'imposition d'après la dépense, du 
28 septembre 20121. 

1.1 Rappel du système actuel de l'imposition d'après la dépense 

L'imposition d'après la dépense est un mode spécial d'imposition du 
revenu et de la fortune des personnes physiques qui, sans exercer d'activité 
lucrative en Suisse, y prennent séjour ou domicile pour la première fois ou 
après une absence d'au moins dix ans. 

Principalement réservé aux ressortissants étrangers – les citoyens suisses 
ne pouvant, à l'heure actuelle et jusqu'au 1er janvier 2016 (cf. ch. 1.2 infra), 
en profiter que jusqu'à la fin de l'année de leur retour en Suisse après une 
absence d'au moins dix ans – ce mode d'imposition simplifié tend à substituer 
l'exigence d'une déclaration complète des revenus et de la fortune2 par un 
calcul de l'impôt effectué sur le train de vie du contribuable et de sa famille. 

Les principes régissant l'imposition d'après la dépense sont fixés dans la 
loi, soit à l'article 14 de la loi fédérale du 14 décembre 1990 sur l'impôt 
fédéral direct (LIFD, RS 642.11), s'agissant de l'impôt fédéral direct (IFD), à 
l'article 6 de la loi fédérale du 14 décembre 1990 sur l'harmonisation des 
impôts directs des cantons et des communes du 14 décembre 1990 (LHID, 
RS 642.14), s'agissant des règles d'harmonisation des impôts directs des 
cantons et des communes, ainsi qu'à l'article 14 de la loi sur l'imposition des 
personnes physiques, du 27 septembre 2009 (LIPP – D 3 08), s'agissant des 
impôts cantonaux et communaux (ICC) genevois. 

Les modalités de calcul de l'impôt sur la dépense sont actuellement 
précisées dans l'ordonnance sur l'imposition d'après la dépense en matière 
d'impôt fédéral direct du 14 mars 1993 (RS 642.123), elle-même explicitée 
par une circulaire n° 9 de l'administration fédérale des contributions du 

                                                           
1 RO 2013 779; FF 2011 5631. 
2 La fortune n'étant pas imposée dans le cadre de l'impôt fédéral direct, la 

déclaration de la fortune ne concerne que l'impôt cantonal et communal. 
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3 décembre 1993, et, s'agissant du droit cantonal genevois, dans le règlement 
d'application de la loi sur l'imposition des personnes physiques, du 
13 janvier 2010 (RIPP, D 3 08.01). 

Impôt calculé d'après la dépense 

En substance, l'impôt sur la dépense est calculé en fonction des frais 
annuels occasionnés, pendant la période de calcul, par le train de vie du 
contribuable et des personnes à sa charge vivant en Suisse. 

Concrètement, la dépense imposable est égale au total des frais annuels, 
en Suisse et à l'étranger, afférents au train de vie du contribuable et des 
personnes qui sont à sa charge et vivent en Suisse, soit notamment les frais de 
nourriture et d'habillement, les frais de logement, les charges pour le 
personnel attaché au contribuable, les dépenses pour la formation, les loisirs 
et le sport ainsi que les dépenses pour les voyages, les vacances et les cures3. 

Font également partie de la dépense imposable les frais afférents au train 
de vie que paient de leurs propres deniers le conjoint et les enfants sous 
autorité parentale du contribuable, à conditions qu'ils vivent en Suisse4. 

L'impôt sur la dépense est perçu d'après le barème de l'impôt ordinaire sur 
le revenu. Les déductions sociales sont exclues. Il est toutefois tenu compte 
de barèmes différents en fonction de la situation personnelle et familiale du 
contribuable (barème pour personne seule, barème pour les couples mariés ou 
personnes seules avec enfants à charge)5. 

En l'état actuel du droit fédéral et cantonal et jusqu'au 1er janvier 2016 (cf. 
ch. 1.2 infra), la somme des dépenses annuelles afférentes au train de vie des 
contribuables ayant leur propre ménage doit représenter au moins le 
quintuple du montant du loyer du contribuable locataire ou le quintuple de la 
valeur locative brute du logement que le contribuable occupe et dont il est 
propriétaire. Pour les autres contribuables, cette somme doit être au moins 
égale au double du prix de la pension pour le logement et la nourriture. 
Depuis 2001, le droit genevois, prévoit en outre que la dépense ne doit en 
principe pas être inférieure à 300 000 F (art. 1, al. 3, RIPP). 

                                                           
3 A noter que l'acquisition d'actifs (par ex. biens immobiliers, voitures, bateaux) 

n'entre pas dans le calcul du train de vie, seules les dépenses relatives à l'entretien 
desdits biens étant prises en considération. 

4 Cf. Bureau d'information fiscale, Administration fédérale des contributions, 
L'imposition d'après la dépense, Informations fiscales éditées par la Conférence 
suisse des impôts (feuilles volantes), Berne 2003, p. 8 n° 41. 

5 Cf. Bureau d'information fiscale, Administration fédérale des contributions, 
L'imposition d'après la dépense, Informations fiscales éditées par la Conférence 
suisse des impôts (feuilles volantes), Berne 2003, p. 13 n° 6. 
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La dépense annuelle effective du contribuable ainsi que le loyer ou la 
valeur locative ou le prix de pension déterminant pour une année sont 
calculés pour chaque période fiscale, le montant ainsi retenu servant en 
principe de base de calcul de l'impôt sur la dépense. 

Calcul de contrôle 

La loi prévoit toutefois un calcul de contrôle afin que l'impôt d'après la 
dépense ne soit pas inférieur aux impôts qui seraient normalement dus sur 
certains éléments de revenus et de fortune de source suisse (revenus 
provenant de la fortune immobilière sise en Suisse, revenus provenant des 
objets mobiliers se trouvant en Suisse, revenus de capitaux mobiliers placés 
en Suisse, y compris les créances garanties par gage immobilier, les revenus 
provenant de droits d'auteur, de brevets et d'autres droits semblables exploités 
en Suisse ainsi que les retraites et pensions de source suisse) de même que 
sur les rendements de source étrangère pour lesquels le contribuable requiert 
un dégrèvement partiel ou total d'impôts étrangers en application d'une 
convention conclue par la Suisse en vue d'éviter les doubles impositions 
(CDI). 

Imposition dite modifiée d'après la dépense 

A noter enfin que certaines CDI conclues par la Suisse (celles conclues 
avec l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, le Canada, les États-Unis, l'Italie et 
la Norvège) ne permettent aux personnes physiques, imposées d'après la 
dépense en Suisse, de prétendre aux avantages de ces conventions qu'à 
condition que ces personnes soient soumises en Suisse à l'impôt ordinaire 
(Confédération, cantons, communes), au taux global, sur l'ensemble des 
revenus de source de l'Etat en question imposables en Suisse selon la CDI 
concernée. Dans un tel cas, la base de calcul comprendra tous les revenus 
provenant de ces États, en plus de ceux pris en considération dans le cadre du 
calcul de contrôle. 

Résultat de la taxation 

L'impôt sur la dépense est toujours égal au montant le plus élevé de celui 
correspondant soit au calcul d'après la dépense, soit au calcul de contrôle, soit 
à l'imposition dite modifiée d'après la dépense. 

 

1.2 Durcissement et harmonisation du système de l'imposition d'après la 
dépense prévus par le droit fédéral 

Afin de renforcer l'acceptation de l'imposition d'après la dépense au sein 
de la population, les Chambres fédérales ont adopté, le 28 septembre 2012, la 
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loi fédérale sur l'imposition d'après la dépense6 qui prévoit un durcissement et 
une harmonisation des dispositions régissant ce mode d'imposition. 

Les modifications que cette loi apporte à la LIFD ainsi qu'à la LHID sont 
principalement les suivantes7 : 

– l'imposition d'après la dépense est dorénavant exclusivement réservée aux 
ressortissants étrangers; 

– les époux faisant ménage commun doivent remplir tous les deux les 
conditions requises pour pouvoir bénéficier de ce mode d'imposition; 

– la dépense universelle (en Suisse et à l'étranger) doit équivaloir au moins 
à sept fois le montant du loyer ou de la valeur locative ou à trois fois le 
prix de la pension pour le logement et la nourriture; 

– un seuil de dépense minimale de 400 000 francs est prévu pour l'IFD, les 
cantons étant tenus de définir un montant minimal pour l'ICC; 

– les cantons doivent déterminer comment l'imposition d'après la dépense 
couvre l'impôt sur la fortune; 

– pour tous les contribuables déjà imposés d'après la dépense lors de la mise 
en œuvre du nouveau droit le 1er janvier 2016, l'ancien droit continue de 
s'appliquer pendant cinq ans. 

La plupart de ces modifications s'impose, sans marge de manœuvre, aux 
cantons qui souhaitent prévoir l'imposition d'après la dépense dans leur 
législation. Seuls deux points relèvent de la compétence propre de ces 
derniers, soit la fixation du montant minimal en francs de l'assiette de l'impôt 
cantonal sur la dépense et la manière de déterminer comment l'imposition 
d'après la dépense couvre l'impôt sur la fortune. 

Afin de parvenir à une application simultanée du nouveau droit à l'IFD et 
aux impôts cantonaux, à compter du 1er janvier 2016, le Conseil fédéral a 
prévu que les modifications à la LHID entreraient en vigueur le 
1er janvier 2014 – les cantons disposant alors d'un délai de deux ans pour 
adapter leur législation au droit fédéral – et que les modifications à la LIFD 
entreraient en vigueur le 1er janvier 2016. 

Enfin, il convient de mentionner la loi fédérale sur la mise à jour formelle 
du calcul dans le temps de l'impôt direct dû par les personnes physiques, du 
22 mars 20138. Cette loi, entrée en vigueur le 1er janvier 2014, détermine 
l'imposition annuelle postnumerando comme seul système d'imposition dans 

                                                           
6 RO 2013 779. 
7 Cf. message du Conseil fédéral du 29 juin 2011, FF 2011 5605. 
8 RO 2013 2397. 
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le temps des impôts directs sur les personnes physiques. Elle prévoit, dès le 
1er janvier 2016, une coordination avec la loi fédérale du 28 septembre 2012 
sur l'imposition d'après la dépense (modification formelle de la LIFD). 

1.3 Rejet de la loi 11329 modifiant la loi sur l'imposition des personnes 
physiques du 10 avril 2014 (Contreprojet à l'IN 149) 

En plus d'être un contreprojet du Grand Conseil à l'initiative populaire 
149 « Pas de cadeaux aux millionnaires : Initiative pour la suppression des 
forfaits fiscaux » (IN 149), la loi 11329 modifiant la LIPP mettait en œuvre, 
dans le droit genevois, les dispositions de la LHID introduites par la loi 
fédérale sur l'imposition d'après la dépense, du 28 septembre 2012. 

S'agissant des deux points précités sur lesquels les cantons disposent 
d'une marge de manœuvre, elle le faisait en arrêtant à 600'000 francs le 
montant minimal de l'assiette de l'impôt cantonal sur le revenu et en 
prévoyant qu'il serait tenu compte de l'imposition sur la fortune par une 
majoration de 10% du montant de la dépense annuelle sur laquelle l'impôt sur 
la dépense est calculé. 

La loi 11329 ayant été rejetée par près de 57% des votants lors de la 
votation du 30 novembre 2014, il appartient désormais au Conseil d'Etat de 
déposer un nouveau projet de loi mettant en œuvre les dispositions de la 
LHID entrées en vigueur le 1er janvier 2014 de sorte que le durcissement de 
l'imposition d'après la dépense en matière d'impôt cantonal puisse entrer en 
vigueur le 1er janvier 2016, soit à l'expiration du délai de deux ans imparti 
aux cantons pour adapter leur législation et à l'expiration duquel les 
dispositions de la LHID seront directement applicables. 

1.4 Teneur du présent projet de loi 

Comme le faisait la loi 11329, le présent projet prévoit d'abord la mise en 
conformité du droit cantonal aux nouvelles dispositions de la LHID à propos 
desquelles le canton ne dispose d'aucune marge de manœuvre9. 

Cette mise en conformité est effectuée, dans la mesure du possible, en 
reprenant la teneur et la systématique des dispositions légales de l'IFD (loi et 
ordonnance). A ce propos, il faut préciser qu'une nouvelle ordonnance sur 
l'imposition d'après la dépense en matière d'impôt fédéral direct10 entrera en 
vigueur, en même temps que les modifications de la LIFD, le 
1er janvier 2016. Cette ordonnance règle les dispositions d'exécution, par 

                                                           
9 Voir ci-dessus : 1.2 Durcissement et harmonisation du système de l'imposition 

d'après la dépense prévus par le droit fédéral. 
10 RO 2013 787. 
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exemple les déductions admises. Comme il s'agit là de dispositions 
d'exécution générale, aucune règle de délégation de compétence au Conseil 
fédéral n'est nécessaire11. De façon comparable aux dispositions de l'IFD, la 
mise en conformité du droit cantonal prévue par le présent projet de loi 
impose, d'une part, une modification de la LIPP (art. 14 LIPP) et, d'autre part, 
une fois cette modification adoptée par le législateur, une modification du 
RIPP (chapitre I RIPP). A l'instar de l'IFD, le RIPP, nouveau droit, règlera les 
dispositions d'exécution et précisera, par exemple, les déductions admises. 

S'agissant des deux points relevant de la compétence propre des cantons, 
le présent projet propose par ailleurs l'approche suivante : 

a) Montant minimal de l'assiette de l'impôt cantonal sur la dépense 

Ainsi que le Conseil l'Etat le suggérait déjà dans son rapport au Grand 
Conseil du 25 avril 2012 sur la validité et la prise en considération de 
l'IN 149, le présent projet propose de fixer le montant minimal en francs de 
l'assiette de l'impôt cantonal sur la dépense au même montant que celui prévu 
en matière d'IFD, soit à 400 000 francs. Ce faisant, il s'éloigne sensiblement 
du montant minimal de 600 000 francs retenu dans la loi 11329 dont le rejet 
par près de 57% des votants – simultanément au plébiscite en faveur du 
maintien de l'imposition d'après la dépense (plus de 68% de rejet de l'IN 149) 
– laisse penser au Conseil d'Etat qu'il était trop élevé. 

Couplée à la fixation du seuil de la dépense à sept fois le montant du loyer 
ou de la valeur locative ou à trois fois le prix de la pension pour le logement 
et la nourriture, la fixation de l'assiette minimale de l'impôt à 400 000 francs 
constitue déjà un durcissement sensible du régime actuel qui induira une 
augmentation d'impôt. Au vu du caractère élevé des taux d'imposition du 
revenu dans le canton de Genève, une personne qui y serait imposée sur la 
base d'une dépense de 400 000 francs paierait ainsi plus ou moins le même 
montant qu'une personne qui serait, par exemple, imposée sur une dépense 
minimale de 600 000 francs dans les cantons de Lucerne ou de Saint-Gall qui 
ont d'ores et déjà adopté un tel seuil. 

Ce seuil de 400 000 francs étant toutefois assez proche des montants 
retenus dans le cadre de la pratique mise en place depuis l'introduction dans 
le RIPP, à compter de l'exercice fiscal 2001, de la règle selon laquelle la 
dépense ne doit en principe pas être inférieure à 300 000 francs, il ne devrait 
toutefois pas péjorer par trop la position actuelle de notre canton par rapport 
aux cantons de Vaud et du Valais, lesquels sont les concurrents naturels du 

                                                           
11 Cf. message du Conseil fédéral du 29 juin 2011, FF 2011 5620, ch. 2.1, ad art. 14, 

al. 5 LIFD. 



PL 11683 10/26 

canton de Genève s'agissant des contribuables imposés d'après la dépense, 
quand bien même ces cantons adopteraient des seuils inférieurs à celui retenu 
dans le présent projet. Ces cantons connaissant déjà des bases imposables 
plus basses que celles pratiquées actuellement dans le canton de Genève, le 
risque de départ de certains contribuables dans ces cantons ne devrait ainsi 
pas véritablement augmenter. 

Enfin et surtout, le fait de prévoir le même montant s'agissant de l'IFD et 
de l'ICC (harmonisation verticale) renforcera la cohérence du système de 
l'imposition d'après la dépense au regard des autorités fiscales étrangères. Il 
serait en effet difficile de justifier à l'égard desdites autorités une dépense 
censée refléter le train de vie réel du contribuable qui serait différente selon 
qu'il s'agisse de l'impôt fédéral ou de l'impôt cantonal. 

Selon les chiffrages effectués par l'administration fiscale cantonale12, la 
fixation de l'assiette minimale de l'impôt à 400'000 francs apporterait à elle 
seule (c.-à-d. sans la prise en compte de l'impôt sur la fortune dont il sera 
question ci-après) des recettes annuelles supplémentaires d'impôts d'après la 
dépense de l'ordre de 9,7 millions de francs, soit une augmentation de l'ordre 
de 12% par rapport à la situation actuelle. Cette augmentation ne se ferait 
toutefois pas sentir immédiatement, le droit fédéral imposant que l'ancien 
droit continue de s'appliquer durant cinq ans aux personnes déjà imposées 
d'après la dépense au 1er janvier 2016. 

b) Prise en compte de l'impôt sur la fortune 

S'agissant de la détermination de la manière dont l'imposition d'après la 
dépense couvre l'impôt sur la fortune, le présent projet propose de reprendre 
la méthode et le taux préconisés par la loi 11329, soit de majorer de 10% 
l'assiette de la dépense. 

Pour mémoire, selon le message du Conseil fédéral du 29 juin 2011 relatif 
à la loi fédérale sur l'imposition d'après la dépense13, les cantons « ont toute 
latitude quant à la méthode » qu'ils choisissent à ce titre, « une possibilité 
[étant] de prendre pour base le montant de la dépense calculé d'après l'al. 3 
et de l'augmenter de manière appropriée » et « une autre possibilité 
consist[ant] à calculer le montant de la fortune en se fondant sur la dépense 
et à le soumettre au barème ordinaire de l'impôt sur la fortune »14. 

                                                           
12 Voir ci-dessous : 3. Impacts financiers du projet. 
13 FF 2011 5605. 
14 Cf. message du Conseil fédéral du 29 juin 2011, FF 2011 5622, ch. 2.2, ad art. 6, 

al. 5 LHID. 
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Après avoir examiné les deux termes de l'alternative proposée par le 
Conseil fédéral, le Conseil d'Etat est parvenu à la conclusion que la première 
approche proposée, soit celle consistant à augmenter de manière appropriée 
le montant de la dépense, est à la fois la plus conforme au système général de 
l'imposition d'après la dépense et la plus adaptée à la réalité du canton de 
Genève. Son analyse se fonde en particulier sur les éléments suivants : 

– une très nette majorité des citoyens (près de 70%) ayant récemment 
montré son fort attachement au système de l'imposition d'après la dépense 
et sa pleine conscience que les personnes en bénéficiant contribuent 
utilement à la prospérité du canton, le Conseil d'Etat est d'avis qu'il lui 
incombe de mettre en œuvre avec mesure et sans inutile excès de zèle le 
durcissement imposé par le droit fédéral; 

– les motifs à l'origine du système de l'imposition d'après la dépense sont 
essentiellement d'ordre pratique. Ils résident dans la difficulté pour les 
autorités fiscales d'appréhender les revenus et la fortune imposables de 
cette catégorie particulière de contribuables, compte tenu de la structure 
complexe de leur patrimoine ainsi que du caractère international et mobile 
de leurs activités. S'efforcer d'estimer la fortune de ces contribuables – de 
quelque manière que ce soit – pour la soumettre à l'impôt sur la fortune 
contredirait ainsi en quelque sorte la nature de ce mode d'imposition 
consistant précisément à appréhender la capacité contributive des 
contribuables concernés par leurs seules dépenses; 

– dans le prolongement du point précédent, mentionner, dans le bordereau 
d'impôts des contribuables imposés d'après la dépense, une fortune 
imposable et un impôt sur la fortune ne correspondant pas à la réalité 
pourrait affaiblir la cohérence du système de l'imposition d'après la 
dépense au regard des autorités étrangères; 

– les cantons qui, en dépit des considérations précitées, ont, à notre 
connaissance, déjà opté pour la seconde approche proposée par le Conseil 
fédéral, soit celle consistant à calculer le montant de la fortune en se 
fondant sur la dépense et à le soumettre au barème ordinaire de l'impôt sur 
la fortune, connaissent des taux d'imposition de la fortune beaucoup 
moins élevés que le canton de Genève et/ou prennent en considération 
une assiette de fortune fortement réduite15; 

                                                           
15 Lucerne : impôt sur la fortune calculé sur un montant correspondant à 20 fois la 

dépense, soit au minimum 12 millions de francs (20 x l'assiette minimale de 
600 000 francs) (§ 21 du Steuergesetz, du 22 novembre 1999, rs/LU 620, état 
juillet 2014), taux marginal pour une fortune nette de 2 millions à 5 millions 0,27% 
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– selon les informations à disposition du Conseil d'Etat au moment de 
l'élaboration du présent projet de loi, le canton de Vaud, devrait, selon 
toute vraisemblance, également opter pour l'approche de la majoration 
avec un taux de l'ordre de celui de 10% proposé par le présent projet. 
Adopter une approche différente et/ou un taux de majoration sensiblement 
plus élevé pourrait dès lors inciter certains contribuables déjà imposés sur 
une dépense importante à quitter le canton de Genève pour ce canton; 

– enfin, d'un point de vue pratique, l'approche de la majoration est la plus 
simple. Cette majoration impacte en effet exclusivement l'impôt sur le 
revenu calculé selon les modalités de l'article 14, alinéa 3, nouvelle 
teneur, LIPP. A l'inverse de ce qui résulterait de l'autre approche 
consistant à calculer le montant de la fortune en se fondant sur la dépense 
et à le soumettre au barème ordinaire de l'impôt sur la fortune, il ne s'agit 
pas ici d'un impôt séparé sur la fortune, mais d'un seul et même impôt sur 
la dépense appréhendant la capacité contributive globale des 
contribuables concernés. 

Selon les chiffrages effectués par l'administration fiscale cantonale16, la 
majoration de 10% de l'assiette de la dépense apporterait à elle seule (c.-à-d. 
sans la prise en compte de la fixation de l'assiette minimale de l'impôt à 
400 000 francs dont il a été question ci-dessus) des recettes annuelles 
supplémentaires d'impôts d'après la dépense de l'ordre de 8,6 millions de 
francs, soit une augmentation de l'ordre de 12% par rapport à la situation 
actuelle. Cette augmentation ne se ferait toutefois pas sentir immédiatement, 
le droit fédéral imposant que l'ancien droit continue de s'appliquer durant 
cinq ans aux personnes déjà imposées d'après la dépense au 1er janvier 2016. 

 

                                                                                                                             
(Administration fédérale des contributions, Charge fiscale en Suisse, Chefs-lieux 
des cantons - Chiffres cantonaux 2013, p. 51). 

 Saint-Gall : impôt sur la fortune calculé sur un montant correspondant à 20 fois la 
dépense, soit au minimum 12 millions de francs (20 x l'assiette minimale de 
600 000 francs) (art. 27 du Steuergesetz, du 9 avril 1998, rs/SG 811.1, état janvier 
2015), taux marginal pour une fortune nette de 2 millions à 5 millions 0,48% 
(Administration fédérale des contributions, Charge fiscale en Suisse, Chefs-lieux 
des cantons – Chiffres cantonaux 2013, p. 51). 

 Berne : impôt sur la fortune calculé sur la valeur des immeubles sis dans le canton 
(art. 16 de la loi sur les impôts (LI), du 21 mai 2000, rs/BE 661.11), taux marginal 
pour une fortune nette de 2 millions à 5 millions 0,63% (Administration fédérale 
des contributions, Charge fiscale en Suisse, Chefs-lieux des cantons – Chiffres 
cantonaux 2013, p. 51). 

16 Voir ci-dessous : 3. Impacts financiers du projet. 
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2. Commentaires article par article 

Art. 14 (nouvelle teneur) 

Alinéa 1 

Cet alinéa énumère les conditions à remplir pour pouvoir prétendre à 
l'imposition d'après la dépense. Il n'introduit qu'une seule modification de 
fond par rapport au système actuel, soit la suppression de l'imposition d'après 
la dépense pour les ressortissants suisses l'année de leur retour en Suisse 
après une absence d'au moins dix ans, laquelle ne s'appliquait presque jamais 
en pratique. A la forme, le projet reprend la nouvelle formulation de la 
LIFD17 et/ou de la LHID18 par souci d'harmonisation verticale. 

Alinéa 2 

Cet alinéa introduit une précision qui ne figurait pas dans l'ancienne loi, 
soit le fait que les époux qui vivent en ménage commun ne peuvent 
désormais prétendre à l'imposition d'après la dépense que si chacun d'entre 
eux remplit les conditions. Selon le Message, cette précision « constitue un 
durcissement supplémentaire de la loi. [Elle] permet d'éviter des situations 
choquantes, comme le fait qu'un ressortissant suisse qui revient en Suisse 
après une absence de plus de dix ans et est marié avec une ressortissante 
étrangère puisse être imposé d'après la dépense »19. A la forme, le projet 
reprend la nouvelle formulation de la LIFD20 et/ou de la LHID21 par souci 
d'harmonisation verticale. 

Alinéa 3 

Cet alinéa introduit d'abord dans la loi la mention explicite du caractère 
universel de la dépense (c.-à-d. la dépense en Suisse et à l'étranger) ce qui 
permet de la définir clairement22. Il fixe par ailleurs les différents seuils au-
dessous desquels la dépense du contribuable ne doit pas descendre. Ces 
seuils, qui figurent actuellement dans le RIPP, ancien droit, sont relevés. 
Ainsi, il est prévu que l'assiette de l'ICC soit désormais au moins égale à 
400 000 francs comme pour l'IFD (actuellement « en principe » 
300 000 francs). Le seuil relatif aux frais de logement est par ailleurs relevé 
au septuple du montant du loyer ou de la valeur locative (auparavant le 
                                                           
17 Art. 14, al. 1 LIFD, nouveau droit. 
18 Art. 6, al. 1, LHID, nouveau droit. 
19 Cf. message du Conseil fédéral du 29 juin 2011 5618, ch. 2.1, ad art. 14 al. 2 

LIFD. 
20 Art. 14, al. 2, LIFD, nouveau droit. 
21 Art. 6, al. 2, LHID, nouveau droit. 
22 Cf. message du Conseil fédéral du 29 juin 2011, FF 2011 5619, ch. 2.1, ad art. 14, 

al. 3 LIFD. 
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quintuple) ou au triple du prix de la pension pour le logement et la nourriture 
(auparavant le double). A la forme, le projet reprend la nouvelle formulation 
de la LIFD23 et/ou de la LHID24 par souci d'harmonisation verticale. 

Alinéa 4 

Comme imposé par la LHID25, ce nouvel alinéa indique comment 
l'imposition d'après la dépense couvre l'impôt sur la fortune, soit par une 
majoration de 10% de l'assiette de la dépense. Plus concrètement, le montant 
de la dépense est d'abord déterminé selon l'article 14, alinéa 3, nouvelle 
teneur, LIPP. Ce montant correspond au plus élevé des montants suivants : (i) 
la dépense universelle (ii) le seuil de 400 000 francs et (iii) le septuple du 
montant du loyer ou de la valeur locative (ou le triple du prix de la pension 
pour le logement et la nourriture). Ce montant de la dépense est ensuite 
majoré de 10% pour couvrir l'impôt sur la fortune. Le résultat ainsi obtenu 
(montant de la dépense + majoration de 10%) est pris en compte au titre de 
l'assiette de l'impôt d'après la dépense à laquelle on applique le barème de 
l'impôt ordinaire sur le revenu. L'impôt ainsi calculé correspond à l'impôt 
total (revenu et fortune) dû par le contribuable. 

Alinéa 5 

Ce nouvel alinéa reprend en substance l'indication figurant à l'article 14, 
alinéa 3, 1re phrase, ancienne teneur, LIPP que « l'impôt […] est perçu 
d'après le barème ordinaire ». Selon le droit fédéral harmonisé, ce point « a 
été inscrit dans un nouvel alinéa distinct pour des raisons de logique 
formelle »26 et ce nouvel alinéa reprend la formulation de la LIFD27 et/ou de 
la LHID28 par souci d'harmonisation verticale. 

Alinéa 6 

Quant au fond, ce nouvel alinéa correspond à l'article 14, alinéa 3, 
2e phrase, ancienne teneur, LIPP qui prévoit le calcul de contrôle. A la forme, 
il reprend la formulation de la LHID29 par souci d'harmonisation verticale. 

                                                           
23 Art. 14, al. 3, LIFD, nouveau droit. 
24 Art. 6, al. 3, LHID, nouveau droit. 
25 Art. 6, al. 5, LHID, nouveau droit. 
26 Cf. message du Conseil fédéral du 29 juin 2011, FF 2011 5621, ch. 2.2, ad art. 6, 

al. 3 et 4 LHID. 
27 Art. 14, al. 4, LIFD, nouveau droit. 
28 Art. 6, al. 4, LHID, nouveau droit. 
29 Art. 6, al. 6, LHID, nouveau droit. 
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Sur le modèle de l'IFD, le RIPP règlera les déductions admises30 et le taux 
applicable31. 

Alinéa 7 

L'article 14, alinéa 4, ancienne teneur, LIPP, dispose en sa deuxième 
phrase que le Conseil d'Etat « peut arrêter des base d'imposition et un mode 
de calcul d’impôt dérogeant à l'alinéa 3, si cela est nécessaire pour permettre 
aux contribuables mentionnés aux alinéas 1 et 2 d'obtenir le dégrèvement des 
impôts d'un Etat étranger avec lequel la Suisse a conclu une convention en 
vue d'éviter les doubles impositions ». Sur cette base l'article 5, ancienne 
teneur, RIPP réglemente l'imposition dite modifiée d'après la dépense. 
L'article 14, alinéa 7, nouveau, LIPP, mentionne désormais directement dans 
la loi l'imposition dite modifiée d'après la dépense. A la forme, ce nouvel 
alinéa reprend la formulation de la LIFD32 et/ou de la LHID33. Sur le modèle 
de l'IFD, le RIPP règlera les déductions admises et le taux applicable34. 

Art. 67, al. 2 (nouvelle teneur) 

La modification consiste en l'ajout de la mention de l'article 14, alinéa 3, 
lettre a, LIPP, nouveau droit, en vue d'une adaptation au renchérissement, 
tous les 4 ans, du montant minimal de la dépense de 400 000 francs. 

Concernant la première adaptation, le lecteur du présent exposé est 
renvoyé au commentaire ci-dessous relatif à l'article 72, alinéa 10, nouveau, 
LIPP. 

Art. 72, al. 9 et 10 (nouveaux) 

Modification du … (à compléter) 

Alinéa 9 

Ce nouvel alinéa introduit une période transitoire de cinq ans pour les 
contribuables qui étaient déjà imposés d'après la dépense à l'entrée en vigueur 
des présentes dispositions, pour lesquels la réglementation actuellement en 
vigueur s'appliquera pendant encore cinq ans. Cela permet de garantir la 
protection de la bonne foi, d'une part, et d'accorder suffisamment de temps 
aux contribuables concernés pour s'adapter à la nouvelle situation, d'autre 

                                                           
30 Art. 1 et 2 de l'ordonnance sur l'imposition d'après la dépense en matière d'impôt 

fédéral direct, nouveau droit. 
31 Art. 3 de l'ordonnance sur l'imposition d'après la dépense en matière d'impôt 

fédéral direct, nouveau droit. 
32 Art. 14, al. 5, LIFD, nouveau droit. 
33 Art. 6, al. 7, LHID, nouveau droit. 
34 Art. 4 de l'ordonnance sur l'imposition d'après la dépense en matière d'impôt 

fédéral direct, nouveau droit. 
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part. A noter que cette disposition ne s'applique qu'aux ressortissants 
étrangers, car les ressortissants suisses ne peuvent être imposés d'après la 
dépense que pendant l'année de leur arrivée en Suisse, d'après le droit 
actuellement en vigueur35. A la forme, ce nouvel alinéa reprend la 
formulation de la LIFD36 et/ou de la LHID37. 

Alinéa 10 

La dernière adaptation au renchérissement conformément à l'article 67, 
alinéa 2, LIPP a eu lieu pour la période fiscale 2013, et la prochaine aura lieu 
en 2017. Si les modifications légales prévues entrent en vigueur le 
1er janvier 2016 (cf. art. 2), il ne s'écoulera donc qu'une année jusqu'en 2017. 

Le nouvel alinéa 10, inséré à l'article 72 LIPP, vise à déroger à la règle 
des quatre ans pour la première adaptation au renchérissement du montant 
minimal de la dépense de 400 000 francs. Cette dérogation permettra de 
procéder à l'adaptation simultanée, et pour la même période fiscale, de tous 
les montants visés à l'article 67, alinéa 2, LIPP. 

L'indice de référence pour l'adaptation de ce montant devra correspondre 
à celui déterminé pour l'année de l'entrée en vigueur du nouveau droit. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur 

Comme mentionné plus haut, l'entrée en vigueur du nouveau droit est 
prévue pour le 1er janvier 2016, date de l'entrée en vigueur du droit fédéral 
harmonisé. 
 

                                                           
35 Cf. message du Conseil fédéral du 29 juin 2011, FF 2011 5620, ch.2.1, ad 

art. 205d LIFD. 
36 Art. 205d LIFD, nouveau droit. 
37 Art. 78e LHID, nouveau droit. 
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3. Impacts financiers du projet 

Selon les chiffrages effectués par l'administration fiscale cantonale38, le 
présent projet de loi permettrait d'augmenter les recettes fiscales annuelles de 
l'ordre de 18,4 millions de francs. Etant donné que le droit fédéral harmonisé 
prévoit que l'ancien droit est encore applicable pendant cinq ans pour les 
contribuables déjà imposés d'après la dépense au 1er janvier 2016, c'est-à-dire 
jusqu'à la fin de l'année fiscale 2020, cette augmentation ne se fera pas 
ressentir avant l'année fiscale 2021. 

Dans le détail, cette augmentation de 18,4 millions de francs se 
décompose comme suit39 : 

– fixation de la dépense minimum à 400 000 francs (au lieu de 
300 000 francs) : 

 + 8,9 millions de francs pour l'impôt cantonal sur le revenu (+ 12%); 

 + 0,8 million de francs au titre de la part cantonale à l'impôt fédéral 
direct (+ 12%); 

– prise en compte de l'impôt sur la fortune par une majoration de 10% du 
montant de la dépense : 

 + 8,6 millions de francs pour l'impôt cantonal sur le revenu (+ 12%). 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
Annexes : 
1) Préavis financier 
2) Planification des charges et revenus découlant du projet 
3) Tableau comparatif des modifications de la loi 
 
                                                           
38 Les données utilisées pour le chiffrage sont celles de l'année fiscale 2011, situation 

à fin avril 2015. Les simulations ont été réalisées en exploitant les données 
concernant l'ensemble des contribuables imposés d'après la dépense (environ 710 
contribuables), à l'exception (i) des contribuables arrivés dans le canton, ayant 
quitté de canton ou décédés en cours d'année ainsi que (ii) des contribuables pour 
lesquels le calcul de contrôle a été appliqué. Afin d'assurer la représentativité pour 
l'ensemble des contribuables, les résultats ainsi obtenus sur les 540 contribuables 
restants ont été extrapolés à l'ensemble des contribuables imposées d'après la 
dépense. 

 39 Les écarts sont liés à des questions d'arrondis. 
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 p
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 p
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at
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at
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iè

re
 fo

is
 

ou
 a

pr
ès

 u
ne

 a
bs

en
ce

 d
’a

u 
m

oi
ns

 d
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 d
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 d
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 p
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 d
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 d
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 d
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 d
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 d
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 d
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s l
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 l'
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ra
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 d
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 d
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 c
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 p
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 d
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 d
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 c
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 d
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 d
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 d
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 c
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 d
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 p
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 d
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 d
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r l
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s p
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 c
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l d
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 d
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 d
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 d
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 re
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 l
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 d
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 d
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 l
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 c
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